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Infractions

G. — Convention sur la prévention et la répression des infractions contre 
les personnes jouissant d’une protection internationale, y compris 
les agents diplomatiques

1. Résolution 3166 (XXVIII) de l’Assemblée générale 
des Nations Unies en date du 14 décembre 1973

L’Assemblée générale,
Considérant que la codification et le développement progressif du 

droit international contribuent à la réalisation des buts et à l’applica-
tion des principes énoncés aux Articles 1 et 2 de la Charte des Nations 
Unies,

Rappelant qu’en réponse à la demande formulée dans la résolu-
tion 2780 (XXVI) de l’Assemblée générale en date du 3 décembre 1971, 
la Commission du droit international, à sa vingt-quatrième session, a étu-
dié la question de la protection et de l’inviolabilité des agents diplomati-
ques et autres personnes ayant droit à une protection spéciale en vertu du 
droit international et a préparé un projet d’articles sur la prévention et la 
répression des infractions commises contre ces personnes,

Ayant examiné le projet d’articles ainsi que les commentaires et les 
observations s’y rapportant présentés par les Etats et par les institutions 
spécialisées et autres organisations intergouvernementales en réponse à 
l’invitation formulée dans la résolution 2926 (XXVII) de l’Assemblée 
générale en date du 28 novembre 1972,

Convaincue qu’il est important de parvenir à un accord international 
sur des mesures appropriées et efficaces visant à assurer la prévention et 
la répression des infractions commises contre les agents diplomatiques 
et autres personnes ayant droit à une protection internationale en raison 
de la grave menace que la perpétration de ces infractions fait peser sur le 
maintien et la promotion de relations amicales et de la coopération entre 
les Etats,

Ayant élaboré à cette fin les dispositions figurant dans la Conven-
tion jointe en annexe,

1. Adopte la Convention sur la prévention et la répression des in-
fractions contre les personnes jouissant d’une protection internationale, 
y compris les agents diplomatiques, jointe en annexe à la présente réso-
lution;

2. Souligne à nouveau la grande importance que revêtent les rè-
gles du droit international relatives à l’inviolabilité et à la protection spé-
ciale à accorder aux personnes ayant droit à une protection internationale 
et aux obligations des Etats à cet égard;

3. Considère que la Convention jointe en annexe permettra aux 
Etats de s’acquitter plus efficacement de leurs obligations;
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4. Reconnaît également que les dispositions de la Convention 
jointe en annexe ne pourront en aucun cas porter préjudice à l’exer-
cice du droit légitime à l’autodétermination et à l’indépendance, con-
formément aux buts et principes de la Charte des Nations Unies et de 
la Déclaration relative aux principes du droit international touchant les 
relations amicales et la coopération entre les Etats conformément à la 
Charte des Nations Unies, par les peuples luttant contre le colonialisme, 
la domination étrangère, l’occupation étrangère, la discrimination raciale 
et l’apartheid;

5. Invite les Etats à devenir parties à la Convention jointe en an-
nexe;

6. Décide que la présente résolution, dont les dispositions sont 
en relation avec la Convention jointe en annexe, sera toujours publiée 
avec elle.

2. Convention sur la prévention et la répression des infractions 
contre les personnes jouissant d’une protection internationale,  

y compris les agents diplomatiques*, annexée à la résolution 3166 
(XXVIII) de l’Assemblée générale en date du 14 décembre 1973

Les Etats parties à la présente Convention,
Ayant présents à l’esprit les buts et principes de la Charte des Na-

tions Unies concernant le maintien de la paix internationale et la promo-
tion des relations amicales et de la coopération entre les Etats,

Considérant que les infractions commises contre les agents diplo-
matiques et autres personnes jouissant d’une protection internationale, en 
compromettant la sécurité de ces personnes, créent une menace sérieuse 
au maintien des relations internationales normales qui sont nécessaires 
pour la coopération entre les Etats,

Estimant que la perpétration de ces infractions est un motif de grave 
inquiétude pour la communauté internationale,

Convaincus de la nécessité d’adopter d’urgence des mesures appro-
priées et efficaces pour la prévention et la répression de ces infractions,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Aux fins de la présente Convention :
1. L’expression « personne jouissant d’une protection internatio-

nale » s’entend :

* Entrée en vigueur le 20 février 1977. Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1035, 
p. 167.


